
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 09.04.2024

Thema Soziale Gruppen
Schlagworte Menschenrechte
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Postulat
Datum 01.01.1965 - 01.01.2021

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Guignard, Sophie
Pasquier, Emilia

Bevorzugte Zitierweise

Guignard, Sophie; Pasquier, Emilia 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Soziale Gruppen, Menschenrechte, Postulat, 2012 - 2020. Bern: Année Politique
Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss,
abgerufen am 09.04.2024.

01.01.65 - 01.01.21ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Sozialpolitik
1Soziale Gruppen

1Migrationspolitik

1Asylpolitik

1Kinder- und Jugendpolitik

01.01.65 - 01.01.21 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
AIG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die

Integration

CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil
national

LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration

01.01.65 - 01.01.21 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Après opposition, le Conseil national a transmis un postulat Naef (ps, ZH) par 109 voix
contre 82. Ce dernier demande un rapport sur le droit à la protection contre la
discrimination. Plus particulièrement, le motionnaire souhaite un examen de l’étendue
de ce droit, des potentiels obstacles à sa mise en œuvre, des avantages et
inconvénients, ainsi qu’une étude des instruments juridiques à disposition pour faire
respecter ce droit. 1

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
EMILIA PASQUIER

Asylpolitik

"Les prescriptions de la Convention sont le reflet d'un monde révolu", selon Damian
Müller, qui vise avec son postulat une adaptation de la Convention de 1951 relative au
statut des réfugiés. En effet, selon le sénateur, les modifications suivantes sont
nécessaires: il faut supprimer de la liste des motifs de fuite les motifs économiques,
l'objection de conscience et les motifs postérieurs à la fuite. De plus, il est important
pour le PLR que les personnes en exil ne puissent choisir librement leur État d'accueil
et il est aussi nécessaire que des moyens existent pour priver de leur statut de
réfugiées les personnes qui commettent des crimes ou ne font pas preuve d'une
intégration suffisante. 
Le Conseil fédéral, tout en précisant que la convention actuelle exclut d'ores et déjà les
raisons économiques et l'objection de conscience seule des motifs d'asile, s'annonce
favorable au postulat. Si le texte reste au yeux de l'exécutif nécessaire car il fixe un
cadre juridique sur le plan international, les questions du sénateur Müller méritent
d'être soulevées, notamment parce que tous les États n'ont pas signé la Convention de
1951. La chambre haute a adopté le postulat sans débat. 2

POSTULAT
DATUM: 12.12.2018
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a rejeté, pendant la session d'hiver 2020, un postulat Streiff-Feller
sur le délit de solidarité . Des initiatives similaires avaient déjà échoué auparavant.
S'appuyant sur deux affaires récentes, celle d'une femme vaudoise ayant sous-loué un
appartement à un requérant d'asile débouté ainsi que sur le procès du pasteur Norbert
Valley qui avait mis à disposition sa cure, elle demande un examen sur la nécessité
d'adapter la LEI afin que de tels actes désintéressés ne soient plus punissables. 3

POSTULAT
DATUM: 18.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Kinder- und Jugendpolitik

En février 2015, la CSEC-CN a présenté un postulat concernant l'engagement de la
Confédération contre le travail des enfants. Ce dernier serait ainsi chargé de
présenter dans un rapport l'ensemble des mesures prises, tant au niveau de la
coopération avec les organisations internationales, que du rôle des entreprises et de
celui des ambassades et des consulats. Une attention particulière devant être accordée
aux entreprises dont la Confédération est elle-même actionnaire. Suivant l'avis du
Conseil fédéral, la chambre du peuple a accepté le postulat lors de la session
d'automne de la même année. 93 députés étaient en faveur du postulat, 63 étaient
contre et 3 se sont abstenus. Les oppositions venaient principalement des groupes
radical-libéral et UDC. 4

POSTULAT
DATUM: 12.02.2015
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CN, 2012, p. 1794, 2247.
2) BO CE, 2018, p.1029 s.
3) BO CN, 2020, p. 2693
4) BO CN 2015, p.297 ss.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.21 1


